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ÉLÉMENTS D E RÉFLEXION : L'ESPACE S C I E N T I F I Q U E 
F R A N C O P H O N E , U N ESPACE À HABITER E T À VITALISER 

Francine d 'Or tun 
Université du Québec en Outaouais 

Mon intention est d'examiner quelques-uns des défis que pose l'utilisation du 
français dans l'enseignement, la recherche et la diffusion de résultats 

scientifiques, dans le contexte de l'internationalisation des communications savantes 
ainsi que d'explorer quelques pistes qui permettront de maintenir ou, au mieux, de 
vitaliser l'espace scientifique francophone. Quoique je travaille au Québec, mes collègues 
d'autres provinces canadiennes pourraient se reconnaître dans mon texte; je pense 
notamment aux universitaires de l'Université de Moncton, au Nouveau-Brunswick, à 
ceux de l'Université Sainte-Anne, en Nouvelle-Ecosse, à ceux de l'Université d'Ottawa et 
de l'Université Laurentienne à Sudbury, en Ontario, qui sont confrontés aux mêmes 
réalités linguistiques que leurs homologues québécois dans l'espace de la recherche. Ce 
texte n'est pas un bilan des pratiques linguistiques des chercheurs; je n'ai par ailleurs rien 
trouvé de précis sur ce sujet à l'intérieur des écrits disponibles. De plus, le rapport 
langues-science est difficile, et je ne crois pas qu'il soit utile de l'aborder suivant des 
préoccupations émotives. Il faut par ailleurs garder en mémoire qu'il n'y a pas que des 
chercheurs francophones qui s'interrogent sur la langue de diffusion des résultats de 
recherche. Si nous voulons défendre le français comme langue scientifique, il faut que 
nous admettions que les Japonais publient généralement en japonais, et les Russes, en 
russe, en raison de motivations qui leur sont propres (Curien, 1990). 

Les chercheurs scientifiques n'ont pas nécessairement les mêmes expériences, les 
mêmes pratiques ou la même opinion sur l'usage du français. En ce qui me concerne, j'ai 
éprouvé le besoin de réfléchir sur la place et sur l'importance du français dans mon 
travail en raison d'expériences récentes en recherche et de la lecture d'un certain nombre 
d'écrits dont les Actes de la vitrine-forum sur l'informatisation des langues (Guédon, 2004); 
dans cet ouvrage, les conférenciers se demandent si le français demeurera une langue 
mondiale dans le contexte de la croissance fulgurante de l'espagnol et du sort inverse du 
néerlandais dont le rayon d'action se limite désormais aux Pays-bas, à la Flandre et à 
l'Afrique du Sud. Je suis d'avis que chaque citoyen devrait agir à son échelle pour 
protéger ce en quoi il croit, d'où ma motivation à écrire le présent texte. 

L'usage du français dans la diffusion des travaux de recherche n'est pas soumis à des 
règles. En cette matière, chaque professeur-chercheur se réfère à son jugement ou à ses 
ambitions, que celles-ci soient d'ordres personnel, scientifique ou autre. En effet, l'usage 
du français dans la diffusion de nos travaux de recherche n'est pas régi par une loi, telle 
la loi 101. Rappelons que cette loi québécoise, qui a plus de 25 ans, visait d'abord à 
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assurer que la grande entreprise canadienne ou étrangère garantirait le droit des 
francophones à travailler en français, au Québec. Ma préoccupation actuelle est d'une 
autre nature : il s'agit de la diffusion des travaux de recherche hors du Québec, donc dans 
l'espace scientifique mondial où l'usage de la langue anglaise est très largement répandu; 
la vitrine qu'offre Internet aux travaux de recherche est éloquente à cet égard. L'ubiquité 
de Microsoft pourrait en partie expliquer cet état de choses. Personne ne l'ignore : dans 
le domaine des logiciels, Microsoft domine, faute d'un verbe plus fort. Ainsi est-il 
difficile de discriminer, à l'occasion d'une recherche sur Internet, les travaux de recherche 
qui ne soient pas étatsuniens, à savoir d'évaluer le poids relatif des recherches 
québécoises, japonaises, allemandes, australiennes, belges, et autres, étant donné que les 
textes sont majoritairement accessibles en version anglaise uniquement. L'apparition 
d'Internet a des effets sur le rapport entre les langues dans l'espace scientifique. Pourtant, 
rien n'empêche d'occuper cet espace autrement pour y vitaliser la présence francophone. 

Les défis posés à l'utilisation du français dans l'espace scientifique sont de plusieurs 
natures et concernent l'ensemble de la francophonie. Ils doivent être mis en perspective 
avec les changements technologiques qui intensifient la diffusion des travaux de 
recherche, les processus de mondialisation des partenariats de recherche et des alliances, 
l'essor de la concurrence et la course aux subventions dans le domaine de la recherche, 
de même que l'obligation de publier en quantité, comme l'exige la carrière 
universitaire - le choix entre la qualité et la quantité des publications se pose dorénavant 
dans certains milieux de recherche. En un tel contexte de diffusion, le territoire ou 
l'espace est mondial et il engloutit le statut des langues ainsi que des cultures nationales. 

Sans viser une intense francisation des écrits scientifiques, qui aurait tôt fait de se 
buter à des limites structurelles, notre capacité d'innovation gagne à être mise à profit 
pour assurer le maintien et l'accroissement de la visibilité de la langue française dans 
l'espace scientifique. C'est à titre de praticienne que je propose quelques pistes. Je précise 
que mon parti pris envers la langue française se dissocie de toute allégeance politique. En 
matière de langue, comme en matière de consommation, le présent texte s'adresse aux 
valeurs et à l'éthique. 

Vivre et travailler en français pour exprimer sa culture 

Il importe de définir le concept de francophonie. Pour Jean-Claude Corbeil (1981), 
il s'agit d'un terme qui désigne l'ensemble des pays partiellement ou entièrement de 
langue française et qui participent, de ce fait et à des degrés variables, à un même univers, 
liés entre eux par des rapports politiques et économiques fort diversifiés, d'une grande 
complexité. Le multilinguisme serait la règle générale des pays dits francophones. Hors 
de France, le français serait toujours en contact avec une ou plusieurs langues sur le 
même territoire, donc en relation avec des aires culturelles et linguistiques plus ou moins 
grandes et de plus ou moins de prestige. Ainsi, les problèmes que pose le multilinguisme 
à la francophonie seraient à la fois d'ordres international et national. Aux fins de mon 
propos, il importe de spécifier que le français, comme toute autre langue de diffusion, 
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transporte la couleur de son pays ou de son territoire. En effet, outre l'accent que l'on 
entend, la phonétique, la syntaxe et le lexique varient également, ce qui a pour effet de 
diviser les francophones. La francophonie, c'est connu, n'est pas un bloc monolithique. 

Le bilinguisme du Canada 

Selon une étude du Commissariat aux langues officielles du Canada (2005), le 
Canada ne reflète pas toujours son caractère bilingue à l'étranger. En effet, plusieurs 
missions diplomatiques étrangères ignorent l'existence du Québec, de l'Acadie et de la 
francophonie canadienne. Déjà, en 2004, ce Commissariat recommandait au ministère 
des Affaires étrangères qu'il prenne des mesures précises pour que le français et l'anglais 
jouissent du même statut dans les sites Web de missions canadiennes à l'étranger et 
d'organisations internationales. Il appert que 21 des 44 sites Web des missions 
diplomatiques canadiennes ne présentaient aucun contenu en français. 

Par ailleurs, selon Statistique Canada (2005), l'anglicisation des communautés 
francophones au Canada progresse. Par exemple, le nombre de personnes pouvant 
soutenir une conversation en anglais au Québec en 2001 s'élevait à 3 234 735, soit 
46 p. 100 de la population, une augmentation par rapport au pourcentage de 40 p. 100 
observé de 1991. De plus, selon la même source (2005) toujours, au moins un 
anglophone du Québec sur trois ignore encore la langue officielle de la province, le 
français, et impose ainsi l'anglais lors de communications avec des francophones. De 
plus, l'anglais est largement présent sur le marché du travail au Québec selon le 
recensement de Statistique Canada (2001) et quelque 30 p. 100 des Québécois 
francophones utilisent régulièrement l'anglais dans le cadre de leur travail. 

En 2005, 35 ans après l'adoption de la Loi sur les langues officielles, le français et 
l'anglais n'ont toujours pas le même statut au Canada. En outre, depuis plusieurs années 
il y aurait une stagnation de la progression du bilinguisme dans les services publics 
canadiens. Notons aussi que, selon l'Institut de la statistique du Québec, la moitié des 
enfants nés en 2003 de parents montréalais est élevée en anglais, en arabe, en espagnol 
ou dans une autre langue que le français. Il va sans dire que, dans un tel contexte de perte 
de vitesse de la langue française à l'échelle canadienne, toutes les initiatives, même les 
plus humbles ou les plus isolées, sont importantes, malgré les répercussions modestes 
qu'elles puissent avoir sur l'usage du français. Cela m'amène à discuter de la place du 
français dans mon travail de professeure-chercheure et de l'espace scientifique 
francophone, que je ne souhaite pas voir agoniser. 

Faire de la recherche et enseigner h Vuniversité en français 

La langue française est plus qu'un simple instrument de communication - elle est 
avant tout un milieu de vie, un « mode d'être, de penser, d'écrire, de créer » 
(Gouvernement du Québec, 1996). Par ailleurs, la question de la qualité et de la maîtrise 
de la langue fait de plus en plus l'objet de discussions, entre autres chez les 
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terminologues, les intervenants d'organismes voués à la langue, les responsables de 
l'éducation et les sociologues. 

Certains milieux universitaires assument un véritable parti pris pour le français tout 
en sensibilisant les étudiants des cycles supérieurs à l'importance de l'anglais et, parfois 
même, de l'espagnol, mondialisation oblige. Il est néanmoins possible de diffuser les 
résultats de recherche en français et de collaborer avec des chercheurs francophones du 
Québec et du Canada ou d'ailleurs dans le monde à l'intérieur de nos réseaux de 
chercheurs ou encore grâce aux réseaux déjà en place, dont l'Agence francophone pour 
l'enseignement supérieur et la recherche. Depuis 1981, cette Agence se veut le lien 
privilégié de la communauté scientifique francophone. Elle regroupe près de 400 
établissements d'enseignement supérieur et de recherche dans 25 pays de la francophonie 
et des centaines de milliers de professeurs et de chercheurs qui travaillent partiellement 
ou entièrement en français. Ces établissements sont regroupés à l'intérieur de 
l'Association des universités partiellement ou entièrement de langue française (AUPELF-
UREF), sise à Montréal. Entre autres projets de l'Agence, celui d'une université virtuelle 
francophone, un concept fédérateur qui devrait permettre à des pays ayant des niveaux 
de développement variés de se retrouver à l'intérieur d'une communauté linguistique 
comprenant la France, la Belgique et le Canada, jusqu'à l'Asie francophone, l'Afrique 
francophone, le Monde arabe francophone, la Caraïbe francophone et l'Océan Indien 
(Agence francophone pour l'enseignement supérieur et la recherche, 1998). 

Quant aux outils utilisés au travail, peu importe le cycle de cours enseigné à 
l'université, on constate qu'il y a plus de professeurs recourant seulement ou surtout à 
des logiciels anglais qu'à des logiciels seulement ou surtout français. En effet, les milieux 
universitaires cherchent à s'adapter aux besoins des milieux de travail et, parce qu'ils sont 
souvent formés à l'aide de logiciels anglais, il arrive que, malgré le fait que la 
documentation soit disponible en français, une fois sur le marché du travail, les 
universitaires la consultent en anglais - par habitude. Les universités préparent des 
professionnels, des spécialistes, des professeurs et des chercheurs qui doivent s'adapter 
continuellement aux changements technologiques et aux mutations de la société en 
général. Or cette mission de formation peut également viser à sensibiliser à l'usage du 
français. À cet égard, il importe de brièvement rappeler pour mémoire l'enquête de René 
Champagne (1993) menée auprès de professeurs à plein temps dans les onze universités 
francophones du Québec, en vue d'estimer la langue des logiciels et du matériel 
informatique utilisés, dont les didacticiels et la documentation accompagnant les 
logiciels. Champagne concluait que le taux d'utilisation de l'ordinateur était plus élevé 
que la moyenne dans les programmes de sciences appliquées, de sciences administratives 
et de sciences pures, et que la majorité des professeurs utilisait seulement ou surtout des 
logiciels anglais. L'auteur soulignait que la situation du français comme langue des 
logiciels était plus préoccupante dans les universités que dans les cégeps et au secondaire 
professionnel. Il ressortait principalement de cette étude que l'anglicisation de 
l'informatique croit avec les années de formation et que ce sont les domaines dits 
scientifiques qui sont les plus touchés par l'anglicisation. 
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La maîtrise et l'utilisation de la langue française sont des enjeux de société 
(Gouvernement du Québec, 1996). De plus en plus, les milieux d'affaires embauchent 
des personnes dont la compétence linguistique à l'écrit et à l'oral est exemplaire. La 
raison traditionnellement invoquée pour rejeter un candidat à un poste de débutant, soit 
le manque d'expérience, a été supplantée par l'inaptitude à écrire et à s'exprimer 
correctement. Avec l'internationalisation des marchés, les exigences linguistiques du 
monde du travail se raffermissent. Ainsi, l'insertion socioprofessionnelle des 
universitaires est également tributaire de leur compétence linguistique (Témisjian, 1994; 
Carlos, 1993) et davantage si ces derniers envisagent une carrière dans le secteur public. 

La langue dans la recherche et les sciences 

Par l'entremise de mon travail, j'ai accès à des réseaux transnationaux de chercheurs. 
Certaines recherches exigent des déplacements, telle une de mes récentes recherches qui 
a nécessité la visite de plusieurs pays occidentaux dont l'Angleterre, la Norvège, 
l'Australie, la Finlande, le Danemark et la Nouvelle-Zélande (d'Ortun, Dolbec et Savoie-
Zajc, 2005). Les défis linguistiques sont parfois considérables. Cette recherche 
comportait un volet législatif et le recours à une terminologie spécifique du domaine de 
la qualification professionnelle. Un grand nombre de chercheurs ne peuvent éviter de 
publier en anglais, mais plusieurs travaillent à la vitalité des échanges en français (Fine, 
2004). Un symposium se tiendra en 2006 aux Etats-Unis où nous diffuserons nos 
résultats de recherche en anglais. En effet, je ne perds pas de vue que mes travaux actuels 
sont financés par des contribuables du Québec, soit par des organismes ou des ministères 
qui puisent à même les impôts des Québécois. Ainsi, dans la foulée de la recherche dont 
il vient d'être question, j'ai produit un chapitre qui paraîtra à l'intérieur d'un ouvrage 
collectif de langue française. 

Je ne reçois pas de directives en matière de langue de publication de la part de mon 
établissement universitaire, ni des groupes de recherche dont je suis membre. Or c'est 
connu, les organismes subventionnaires évaluent nos productions en recherche avant de 
nous octroyer des fonds. Ils sont particulièrement sensibles au rayonnement des revues 
qui font l'objet de publications. Ils en tiennent compte avant d'octroyer des fonds. Il va 
sans dire que cet état de choses peut inciter les chercheurs qui souhaitent être 
subventionnés à jouer le jeu de la compétition et à soumettre des articles auprès de revues 
prestigieuses dont la langue est majoritairement l'anglais. 

Lors de sa conférence inaugurale au colloque « Le français et les langues scientifiques 
de demain », Henriette Walter (1996) n'a pas manqué de rappeler l'aspect contemporain 
de la montée de l'anglais dans les sciences : 

Nous sommes, depuis la fin du XVIIF siècle, si habitués en Occident à 
acquérir des connaissances scientifiques dans nos propres langues, que nous 
avons du mal à imaginer qu'au début du XVTP siècle, l'astronome allemand 
Johannes Kepler avait énoncé, non pas en allemand mais en latin, les lois 
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régissant les mouvements des planètes autour du soleil. [...] Jusque-là, et 
depuis des siècles, le latin avait en effet été le véhicule incontesté de la science 
et parler latin était devenu synonyme d'être savant. 

Mais qu'en est-il aujourd'hui? À l'aube de l'an 2000, dans pratiquement tous les 
domaines de recherche, l'anglais sert de lingua franca, c'est-à-dire de langue commune 
comme l'était autrefois le latin. Il s'agit cependant d'une tendance que les sociologues 
commencent à remettre en question. La domination de l'anglais peut donner une 
importance exagérée aux travaux provenant de pays anglo-saxons (Ducas, 1998). A 
l'instar d'entreprises franco-canadiennes dont les activités s'étendent hors du Québec, les 
universitaires sont conscients de la montée de la langue anglaise dans les activités de 
recherche et dans les transactions commerciales à l'échelle planétaire. Encourager 
l'utilisation du français dans les communications scientifiques en vue d'augmenter la 
visibilité du français sur la carte mondiale des sciences n'est qu'une des nombreuses 
stratégies que l'universitaire francophile peut adopter. 

L'espace scientifique francophone dans tous ses Etats 

Des initiatives existent déjà dans le domaine scientifique pour vitaliser la recherche 
en français, telles la publication et la diffusion, en français, des résultats de recherche en 
Amérique du Nord ainsi qu'en Europe et en Asie. Pour ce qui est du Québec, déjà en 
1987, Claude Ryan, alors ministre de l'Enseignement supérieur et de la Science, 
encourageait la coopération entre les scientifiques de la francophonie tout en spécifiant 
l'importance de poursuivre des alliances avec les leaders scientifiques étatsuniens. Ryan 
soulignait alors que bon nombre de chercheurs québécois auraient reçu une partie 
importante de leur formation aux États-Unis, où ils continuaient de puiser inspiration 
et appui. Ces alliances suscitent un contexte riche dont il ne faut pas se priver, dans 
l'intérêt de l'avancement des connaissances. Cependant, ce foisonnement scientifique, 
attribuable à la collaboration avec des chercheurs non francophones d'autres pays, ne 
devrait pas servir d'alibi à l'indifférence envers la place du français dans l'espace 
scientifique ni donner l'illusion que le Québec reçoit, sans contribuer en retour, des 
avancées scientifiques des territoires anglo-saxons. 

L'espace scientifique devrait être un lieu où chaque langue trouve sa place puisque 
chacune transporte une culture différente. Il doit bien y avoir des solutions originales aux 
problèmes de compréhension, à part celle d'adopter l'anglais pour que le savoir 
scientifique coexiste, sans quoi nous avons le sentiment de nous ressembler sans 
nécessairement se rassembler. Selon Alain Decaux (1990), accepter l'uniformisation, 
c'est accepter que la valorisation de la recherche du monde entier soit le seul fait des 
Etats-Unis. Comme l'observe Decaux, la dictature des grandes revues américaines a des 
effets structurants sur l'évaluation des chercheurs du monde entier, et donc sur les 
politiques de recherche. De plus, le recours à l'anglo-américain ne serait pas inévitable. 
En effet, les Japonais publient en japonais et ne s'en portent pas plus mal. Decaux fonde 
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son espoir dans les systèmes de traduction qui permettront un jour la diffusion en temps 
presque réel des résultats de recherche dans la langue d'origine et leur accessibilité dans 
la langue d'arrivée. 

Vitaliser l'espace scientifique francophone : éléments de réflexion 

Chaque chercheur a son opinion par rapport au fait linguistique; l'indifférence est 
l'une d'elle. Pour ma part, je souhaite partager quelques moyens qui s'offrent aux 
chercheurs francophiles pour favoriser la visibilité de la langue française dans l'espace 
scientifique. Les pistes suivantes ne sont pas exhaustives. 

Déjà, des congrès prestigieux à l'échelle mondiale prévoient un espace francophone à 
l'intérieur de leur programme qui, autrement, ne se déroulerait qu'en anglais. Cette 
dénomination - espace francophone - est souvent utilisée pour désigner des 
rassemblements francophones à l'intérieur d'événements anglophones, mais ils sont, 
confessons-le, modestes comparativement à l'ampleur des événements hôtes. J'ai 
participé à plusieurs espaces francophones, mais ny ai croisé à ce jour que des collègues 
francophones, quoique cet espace convie tous les participants, nonobstant leur langue. 
Par contre, je note que les francophones assistent aux présentations des chercheurs des 
autres langues. L'espace francophone est certainement un premier pas vers une 
vitalisation du français en contexte scientifique, mais d'autres restent à faire. En effet, les 
événements scientifiques hors francophonie semblent se dérouler majoritairement en 
anglais, et pour cause, en 2001, j'ai participé à des ateliers qui se déroulaient uniquement 
en anglais à l'intérieur de symposiums tenus en France et organisés par des Français, et 
où les francophones y présentaient en anglais, quoiqu'ils y fussent majoritaires. Les 
comportements linguistiques à l'intérieur de l'espace scientifique étonnent parfois. 

Si l'on se rapporte aux faits, l'anglais est certes la lingua franca de l'enseignement et 
de la recherche universitaires au XXIe siècle. Or nous disposons d'outils pour faire en sorte 
que la langue française demeure au nombre de nos valeurs partagées (Chevrier 1997; 
Martin et Loubier, 1994; Harou, 1980) et qu'elle demeure bien vivante dans nos 
activités d'enseignement, de recherche et de diffusion, comme marqueur de notre 
richesse culturelle et indice de notre caractère distinct. Nous savons que les solutions 
protectionnistes sont vouées à l'échec. Reste ouverte, toutefois, la question de savoir 
comment sensibiliser les universitaires et les futurs scientifiques à l'emploi prioritaire de 
leur langue maternelle, à ce qu'ils ne négligent pas le patrimoine collectif dont ils sont 
les dépositaires tout en tenant compte des enjeux et des défis sous-jacents. 

Notre rôle auprès de nos étudiants et de nos établissements 

Des pistes de solutions se trouveraient dans notre enseignement auprès des étudiants 
et futurs chercheurs ainsi que dans la sensibilisation auprès de nos établissements 
universitaires. Au niveau universitaire, affirme Arnaud Sales (1999), il est essentiel de 
soutenir et d'étendre les systèmes d'échanges d'étudiants et de professeurs pour faciliter 
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l'élargissement de réseaux francophones. À cet égard, le Programme des bourses de la 
francophonie constitue un modèle intéressant (Agence francophone pour 
l'enseignement supérieur et la recherche, 1998). Par contre, selon Lise Harou (1993), il 
serait illusoire de penser agir en profondeur sur les attitudes à l'égard de la langue et sur 
les pratiques linguistiques si nous ne sommes pas attentifs à leur dimension symbolique, 
inséparable de l'identité et de l'action collectives. 

Aussi faut-il parler des bibliothèques universitaires, qui sont un instrument 
indispensable de travail pour les universitaires et les scientifiques en raison du lieu 
physique et de ce que celui-ci représente, des ouvrages et des ressources qu'elles 
renferment et de leur immense potentiel grâce à Internet et aux banques de données. 
Cependant, des bibliothèques universitaires de la francophonie canadienne et du 
Québec subissent elles-mêmes du sous-financement. Quoique le système de prêt entre 
bibliothèques (PEB) pallie cet état de choses, des bibliothèques institutionnelles décident 
de ne pas s'abonner à des revues scientifiques francophones à rayonnement international 
alors qu'elles reçoivent la plupart des revues anglophones. Dans pareil cas, je m'abonne 
sur une base individuelle, mais ma communauté universitaire se trouve néanmoins 
privée de ces revues. Par ailleurs, devant le peu d'enthousiasme de certains établissements 
à s'abonner prioritairement aux revues scientifiques francophones, il est légitime 
d'interroger la pertinence d'y publier. Quoi qu'il en soit, il serait souhaitable que chaque 
établissement universitaire de la francophonie canadienne et du Québec soit d'abord 
pourvu des meilleurs ouvrages scientifiques en langue française et, bien entendu, 
d'ouvrages dans d'autres langues en privilégiant avant tout la qualité et l'excellence. 

En plus de continuer à sensibiliser les dirigeants de nos bibliothèques à l'importance 
des publications francophones, nous pouvons également collaborer à l'énoncé d'une 
politique de la langue au sein de nos établissements respectifs. Par ailleurs, il nous faut 
demeurer vigilants dans notre enseignement, à l'intérieur de nos plans de cours et en 
matière du respect de la qualité de la langue écrite et parlée durant lesdits cours. En 
outre, nous pouvons réhabiliter la production de textes manuscrits à produire en classe, 
pour prendre le pouls du niveau réel des compétences linguistiques des apprenants alors 
privés des correcteurs orthographiques et des logiciels d'écriture. Par ailleurs, dans nos 
départements respectifs, nous pouvons veiller à ce qu'une note indique la politique 
institutionnelle de la langue et voir à ce que des indications claires soulignent 
l'importance de la langue et à l'opérationnalisation de cette importance au sein de 
chaque plan de cours. Par exemple, et quoiqu'il existe certainement de meilleures 
formulations, voici la note que j'inclus dans tous mes plans de cours : 

Normes relatives à la qualité de la langue française : Etant donné l'importance 
de la qualité du français comme compétence professionnelle, le Département 
a déterminé qu'au moins 20 % de la note totale seront enlevés selon le 
nombre de fautes de français dans tous les travaux et examens. (Résolution 
DSE-01-11-104, Assemblée départementale du Département des sciences de 
l'éducation de l'Université du Québec en Outaouais). 
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Note de la professeure : L'interprétation et l'opérationnalisation de ces normes 
sont faites par la professeure en fonction des objectifs des programmes 
auxquels appartient ce cours. Ainsi, la façon dont seront prises en compte ces 
normes dans le cadre des cours de 2e cycle avec Francine d'Ortun est la 
suivante : il incombe à l'apprenant de s'assurer que ses productions écrites ne 
comportent pas de fautes de français. Les travaux ne reflétant pas un effort 
soutenu en ce sens seront pénalisés jusqu'à 20 % du total des points. Les 
textes comportant davantage de deux fautes par page, seront remis à l'auteur 
pour qu'ils soient corrigés. Les résultats d'un travail écrit ne seront 
comptabilisés qu'après que l'auteur ait bonifié son texte. 

Outre le fait d'être attentif à la qualité de la langue, je suis d'avis que le fait de 
souligner les erreurs sur les copies témoigne d'un authentique souci à l'égard de la 
langue. Les étudiants l'apprécient. Il n'est jamais trop tard pour s'améliorer, disent-ils. 
Pour plusieurs, c'est la première fois aussi, depuis qu'ils fréquentent l'université, que leurs 
travaux sont corrigés suivant cette préoccupation. Il importe de spécifier que l'Université 
du Québec en Outaouais (UQO) se trouve à la jonction entre deux provinces dont la 
langue d'usage de la majorité diffère. L'UQO est située non loin d'Ottawa (Ontario), la 
capitale canadienne où la langue parlée est principalement l'anglais. Plusieurs de mes 
étudiants, qui y habitent, travaillent pour le gouvernement fédéral et ont l'anglais 
comme langue de travail. Outre ces employés du gouvernement fédéral, des étudiants 
qui arrivent de l'Europe de l'Est et qui choisissent notre programme d'andragogie ne 
maîtrisent que minimalement le français au moment de s'inscrire. Toutes ces personnes 
affirment vouloir améliorer leurs compétences linguistiques en français. Les apprenants 
ne sont pas homogènes, et c'est ce qui fait la richesse de notre milieu scolaire. Puisque 
notre programme d'andragogie s'appuie sur l'approche expérientielle, laquelle implique 
la discussion entre les apprenants, les occasions de s'exprimer et d'écouter autrui sont 
nombreuses. De plus, les apprenants doivent, dans chacun de nos cours, tenir un journal 
d'apprentissage et rétroagir par écrit aux collègues de son groupe cours. L'entraide est 
formidable, et la maîtrise de la langue progresse à pas de géants chez ceux qui 
éprouvaient des difficultés au départ. Grâce aux discussions suscitées dans les cours, 
l'insertion des nouveaux arrivants à la communauté francophone se trouve facilitée. Il ne 
faut cependant pas banaliser le temps que ce souci de la langue écrite et parlée requiert 
de la part du professeur. En effet, il faut multiplier par trois le temps consenti à la 
correction des travaux des étudiants, quoiqu'ils fassent des efforts notables en termes de 
qualité de la forme, du choix des mots et des accords de verbe pour véhiculer leur pensée. 

Mes étudiants aspirent à devenir des formateurs d'adultes, des gestionnaires de 
formation, des moniteurs de langue, etc. Autant de professions qui exigent des 
compétences en communication aussi bien à l'oral qu'à l'écrit. En y pensant bien, 
existe-t-il des professions qui, aujourd'hui, n'exigent pas ces compétences? Les 
travailleurs autonomes, un statut qui caractérise au moins la moitié de la main-d'œuvre 
canadienne (Bourhis et Wils, 2001), doivent être en mesure d'expliquer la nature de 
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leurs services, de diffuser de l'information écrite, de produire des rapports, etc. En 
définitive, souhaiter vitaliser la langue française dans l'espace scientifique nous demande 
d'agir en amont sur la qualité du français, à l'intérieur de nos cours. 

Notre rôle auprès des organismes internationaux et de nos associations respectives 

Une autre piste résiderait dans l'expansion des réseaux scientifiques qui comportent 
des membres francophones et une diversité de langues de communication. Déjà 
plusieurs organisations internationales sont préoccupées par l'uniformisation 
linguistique à l'avantage quasi exclusif de l'anglais (Sales, 1999). C'est pourquoi elles 
encourageraient de plus en plus le plurilinguisme à la fois dans les communications 
officielles, mais aussi dans les séminaires, les colloques et les conférences, ce qui 
permettrait d'accroître le nombre des membres de leurs organisations. Mais cet effort 
implique des ressources financières qui ne sont pas à la portée de l'ensemble des 
organismes, qui n'ont pas tous la taille de l'UNESCO ou de l'OCDE, pour ne nommer que 
ces derniers dont les portails sur le Web offrent le choix entre au moins trois langues 
d'usage. Il arrive que les textes complets ne soient accessibles qu'en anglais et que seul un 
résumé en français soit disponible — c'est tout de même mieux que rien, mais devons-
nous nous en contenter? C'est notre rôle d'écrire aux organismes pour exprimer notre 
préférence envers les contenus en français chaque fois que l'occasion se présente. Pour 
ma part, j'encourage mes étudiants à visiter les sites qui comportent des travaux de 
recherche en français, en version originale ou en traduction, et leur demande de ne pas 
se limiter à ces dernières versions, de même que de ne pas vouer une confiance aveugle 
aux traducteurs. 

Quoi qu'il en soit, il importe de ne pas perdre de vue qu'Internet n'est pas encore 
accessible partout dans la francophonie. En effet, les ressources dont disposent les 
personnes pour communiquer entre elles ne sont pas les mêmes partout dans l'espace 
francophone mondial. Il nous est facile d'acheminer un courriel à partir de Montréal, de 
Sudbury ou de Moncton, ou de la plupart des grandes villes des pays riches. En revanche, 
certaines n'ont pas les infrastructures pour accéder à la technologie, donc à l'information. 
Ainsi, des pays où l'on parle le français n'accèdent pas à l'espace scientifique 
francophone, faute d'infrastructures adéquates. N'oublions pas qu'à l'an 2000, 62 p. 100 
de la population francophone mondiale vivait en Afrique. Bien sûr, ses besoins ne sont 
pas que techniques et l'isolement communicationnel n'est qu'un de ses problèmes, 
comme nous le savons. 

Notre rôle envers les organismes internationaux et nos associations respectives serait 
de rappeler, à chaque occasion donnée, que la francophonie est un espace qui, pour se 
maintenir et, au mieux, s'accroître, nécessite des interventions mobilisatrices ainsi que la 
diffusion multilingue de l'information et des travaux de recherche. 
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Notre rôle dans la présentation et la diffusion de nos travaux de recherche 

Nous savons que plusieurs stratégies s'offrent aux chercheurs pour diffuser leurs 
travaux. Il y a bien entendu les articles que nous soumettons aux revues spécialisées. Ces 
revues sont québécoises, canadiennes, nord-américaines ou européennes. Les chercheurs 
ne connaissent que trop bien le temps qui s'écoule entre le moment où un article est 
soumis et celui où il paraît, tributaire de son acceptation par un comité editorial d'après 
des critères qui sont propres à chaque revue, ainsi que des corrections demandées ou non 
à l'auteur. Selon les domaines, ce processus peut demander trois ans. Heureusement, il y 
a d'autres modes de diffusion des travaux de recherche. En effet, outre les publications à 
très haut niveau scientifique, nous pouvons publier à l'intérieur d'ouvrages à caractère 
scientifique dont le tirage est habituellement plus élevé. Par ailleurs, plusieurs revues 
francophones sont dorénavant accessibles en ligne et gratuitement, ce qui offre une 
vitrine intéressante aux chercheurs de la francophonie. Il existe bon nombre de revues 
dans différents domaines. Je me limiterai à deux exemples, soit la revue Education et 
francophonie, une publication de l'Association canadienne d'éducation de langue 
française qui propose deux numéros thématiques par année, et Carriérologie : revue 
internationale francophone. Par ailleurs, les travaux des chercheurs sont vulgarisés à 
l'intérieur de revues francophones prestigieuses, comme Découvrir: la revue de la 
recherche qui occupe une place respectable dans les kiosques à journaux des pays 
francophones de l'Amérique du Nord et qui met en lumière les travaux qui ont cours au 
Québec depuis 25 ans (Forget, 2005). Plusieurs lecteurs apprécient par ailleurs le 
magazine Québec science, qui vulgarise les travaux scientifiques d'ici et d'ailleurs, et les 
publications de l'Agence Science-Presse (ASP), qui a elle-même 25 ans et qui demeure la 
seule agence de presse scientifique francophone. Il importe de spécifier que, outre le 
Québec, l'ASP alimente la Belgique, la France, etc. 

En plus des revues à caractère scientifique, la diffusion des résultats se fait à l'intérieur 
de livres, de chapitres de livres, de traités d'enseignement et de traités techniques. Par 
ailleurs, mis à part le mode écrit, il y a le mode oral. À cet égard, nous pouvons compter 
les colloques et les congrès qui constituent des événements où sont susceptibles d'être 
réunis des chercheurs de plusieurs pays, voire de plusieurs continents. Or les colloques 
provoquent un véritable malaise sur le plan linguistique (Curien, 1990). En effet, sans la 
traduction simultanée, peu de participants profitent de ces événements. La science 
évolue rapidement et la traduction simultanée met les traducteurs dans l'embarras 
puisqu'il est difficile, même pour les spécialistes, de se tenir au courant de la mouvance 
des concepts et du vocabulaire propres à chaque domaine de recherche. Imaginons alors 
le niveau de difficulté pour les traducteurs, même parmi les plus talentueux. Celui qui 
est traduit peut éprouver un malaise ou de l'impatience s'il considère que le traducteur 
déforme sa pensée ou, pire, ses résultats. La traduction simultanée est particulièrement 
utile pour ce qui est des conversations politiques, mais cause encore un certain nombre 
de problèmes dans les discussions à caractère scientifique. 
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Ainsi, une autre solution se profile-t-elle, peut-être, dans les progrès des technologies 
de traduction simultanée automatique, qui pourraient venir à la rescousse de la diversité 
linguistique. Selon Sales (1999), celles-ci pourraient favoriser une plus grande 
convergence interculturelle en atténuant les barrières de communication, tout en 
sonnant le glas de l'hégémonie linguistique de l'anglais. Mais « l'hégémonie sous-entend 
pouvoir, suprématie et éventuellement domination, cette domination entraînant une 
lutte, un combat commandé par l'instinct de survie » (Harou, 1993). Quoi qu'il en soit, 
il ressort des travaux de recherche actuels dans le domaine du traitement informatique 
des langues (TIL) que les traducteurs automatiques manquent à leurs promesses tenues 
dans les années 90. En effet, encore aujourd'hui, ce type de logiciels ne peut être utilisé 
par une personne qui ne maîtrise pas au départ la langue d'arrivée puisqu'il faut avoir un 
sens critique développé pour évaluer les suggestions de la machine (Isaac, 2004). 
L'utilisation du langage est une activité proprement humaine et la « machine à traduire » 
n'est pas pour demain, en dépit des progrès des sciences cognitives et du fait que des 
logiciels reconnaissent en partie la parole. 

Par ailleurs, outre les événements auxquels participent les chercheurs, ces derniers 
sont régulièrement appelés à recevoir au Québec des chercheurs non francophones à 
l'occasion de congrès ou de recherches. Il va de soi qu'accueillir ces chercheurs demande 
de faire des efforts pour les mettre à l'aise, ce qu'ils font eux-mêmes lorsque nous les 
visitons. Il est de notre devoir de voir à ce qu'ils ne manquent de rien. Ainsi, si leur 
langue maternelle n'est pas le français, il nous faut convenir avec eux, avant leur arrivée, 
d'une tierce langue pour échanger et rendre leur séjour et leur travail fonctionnels. À cet 
effet, ce serait une erreur de se rabattre machinalement sur la langue anglaise. 

Je me permets de raconter ici une anecdote au sujet du choix automatique de 
l'anglais. Il y a quelques semaines, je m'informais du titre d'un nouvel ouvrage auprès de 
son auteur, un collègue allemand. Je lui envoie donc un courriel à l'intérieur duquel ma 
demande est formulée en anglais. Au moment de l'acheminer, je décide d'ajouter deux 
lignes en français qui résument ma demande. Mon interlocuteur m'a répondu en 
français, ajoutant que plusieurs Allemands apprennent le français. Nous pourrions 
toujours formuler notre demande ou notre réponse en français de façon succincte avant 
de poursuivre notre message dans une autre langue, pour laisser le choix à l'interlocuteur 
étranger de la langue de correspondance. Vitaliser l'espace scientifique francophone, c'est 
faire savoir que le français existe bel et bien. Je suis consciente que cela peut demander 
quelques minutes pour glisser d'abord quelques mots en français dans un courriel. Il 
s'agit d'un choix. 

De plus, en tant que chercheurs francophones, nous devrions être en mesure de 
présenter une traduction en anglais et même en espagnol d'un résumé de nos travaux ou 
de notre présentation à divers colloques, et ce, pas seulement par courtoisie. Si nous 
voulons que les non-francophones s'intéressent à nos travaux, s'approprient nos textes ou 
assistent à nos présentations, je crois qu'il faut leur fournir l'assurance que nous sommes 
en mesure de les comprendre s'ils recourent, pour nous demander une précision, à une 
autre langue que le français, c'est une question de réciprocité. À cet égard, l'Université 
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du Québec en Outaouais soutient les professeurs qui souhaitent traduire un document. 
Ainsi, même si les participants décident de ne pas assister à ma présentation, ils pourront 
néanmoins prendre un feuillet bilingue, et parfois trilingue, que j'aurai mis à leur 
disposition et qui résume ma présentation, en plus de fournir mes coordonnées. C'est la 
moindre des choses pour ne pas tomber avec certitude dans l'anonymat. De plus, 
j'imprime mes résumés sur du papier de qualité avec, en arrière-plan, une photo 
numérisée du parc de la Gatineau en pleine tempête de neige : une image qui retient 
l'attention des participants du Sud. Feuillet en main, s'ils sont intéressés à en savoir 
davantage, ils communiquent avec moi, par téléphone ou par courriel. Je veux 
transmettre le message que si je parle le français, c'est parce que c'est important pour moi 
et non parce que je ne sais pas parler la langue des autres. 

En définitive, je crois qu'il importe que les chercheurs francophones occupent 
l'espace scientifique et se rendent visibles également en français pour vitaliser l'espace 
scientifique francophone. 

Notre devoir de vitaliser la préoccupation envers la langue française 

Chaque fois que l'occasion nous est donnée, nous pourrions faire valoir les avantages 
qui résultent de l'utilisation du français pour favoriser l'expression de la pensée et la 
clarté de l'expression. Peut-être y arrivera-t-on en insistant sur le danger 
d'appauvrissement de la pensée lié à son expression dans une langue d'emprunt 
imparfaitement maîtrisée, en soulignant que le véhicule linguistique utilisé n'est jamais 
étranger aux choix théoriques et à l'univers culturel mobilisé par n'importe quel 
scientifique... Pourrions-nous récompenser les recherches visant à mieux comprendre les 
relations entre langue et productivité scientifique ou celles qui auraient pour but de nous 
éclairer à savoir si certaines langues sont plus adaptées que d'autres à la communication 
des résultats scientifiques et techniques - abstraction faite des enjeux économiques? 
Pourrions-nous exercer des pressions, même officieuses, afin de faire recenser les articles 
en langue française dans le Scientific Citation Index américain pour mousser la carrière 
des jeunes universitaires francophones ou francophiles? Pourrions-nous encourager les 
professeurs-chercheurs à accompagner d'un résumé français chacune de leurs 
publications scientifiques, et d'ajouter, sous un titre non français, bilingue ou 
multilingue, que la langue d'origine de leur article est le français et que le texte est 
disponible en français, en version intégrale ou abrégée, auprès de leur université? À cet 
égard, le site du Conseil de la langue française du Québec suggère plusieurs actions à la 
portée de tous les acteurs sociaux, dont les universitaires. Et si l'ensemble des 
universitaires francophones encourageait la rédaction et la traduction en langue française 
d'ouvrages pédagogiques ou de vulgarisation qui leur sont destinés? Et si, dans les 
colloques, les congrès, les séminaires ou toute manifestation abritée par une université de 
la francophonie canadienne et du Québec, on favorisait l'emploi du français? 

Il ne faudrait surtout pas faire de l'espace scientifique francophone une zone de 
turbulence où il ne fait pas bon de se trouver. Au terme du forum sur la communication 
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scientifique et technique intitulé « Quelles langues pour la science? », Bernard Cassen 
(1990) s'interrogeait à savoir dans quelle mesure la recherche, qui est une activité 
créatrice au même titre que l'art ou la littérature, par exemple, peut déroger au 
comportement linguistique de tous les autres créateurs, c'est-à-dire à l'usage de la langue 
véhiculaire du pays dans lequel elle se développe? De plus, contrairement à ce que l'on 
appelait les beaux-arts, le fait que la recherche scientifique soit une activité presque 
entièrement financée par les fonds publics n'entraîne-t-il pas une responsabilité 
particulière du chercheur envers les contribuables? Ces questions semblent, aujourd'hui 
encore, en suspens. Par ailleurs, il ne faut pas se le cacher : les questions linguistiques 
déchaînent encore les passions, du moins au Québec. 

Personne ne semble contester que la production scientifique n'échappe pas 
complètement à son environnement culturel. Les enjeux de la terminologie et de la 
néologie seraient les clés de voûte de chaque aire linguistique, ainsi que la responsabilité 
des chercheurs à l'égard de leur langue. Autrement dit, toutes les productions 
scientifiques des chercheurs francophones publiées en anglais devraient être 
accompagnées d'un résumé en français et d'un lexique bilingue des mots-clés. Nos 
établissements universitaires francophones devraient être en mesure d'apporter un 
soutien à la production de ces lexiques pour assurer notre visibilité dans l'espace 
scientifique francophone (par la localisation des mots-clés en français à l'aide des 
principaux moteurs) et dans l'espace scientifique en général. Outre l'appui de nos 
établissements universitaires, des mesures gouvernementales pourraient encourager le 
maintien et le développement de l'espace scientifique francophone. En effet, l'Etat peut 
encourager la sauvegarde et l'émergence de publications scientifiques francophones par 
l'intermédiaire de subventions. De plus, les organismes subventionnaires de l'Etat 
pourraient avantageusement prendre en compte les publications dans des revues 
francophones lors de l'étude des dossiers des demandeurs. En reconnaissant les revues 
francophones à leur juste valeur, ces dernières attireront davantage d'auteurs de tous les 
pays, ce qui motiverait les chercheurs à traduire leurs résultats en français, ce qui va dans 
le sens d'un espace scientifique francophone vitalise. Mais encore faut-il que les Etats et 
les chercheurs francophones croient en l'espace scientifique francophone. Pour 
l'essentiel, la clé, à l'échelle des professeurs-chercheurs, serait de considérer que la langue 
française nous appartient et que nous sommes directement concernés par sa survie. 
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